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Requête articles 221 – 223 du Code Civil
A Monsieur/Madame le Président de la Chambre du Tribunal de la Famille du Tribunal  de 1ère instance de Namur – division Namur

A l’honneur de vous exposez respectueusement :

Nom :

Prénom :

Né(e) le : 




à :

N° de téléphone ou de GSM :

Profession : 

Adresse :  Rue                                                                                 N°

                 Code Postal :                                   Localité :

Adresse mail :

Numéro de registre national :

Qu’en date du :

  

il/elle (*) a contracté mariage en la commune de 

avec :

Nom :

Prénom :

Né(e) le : 




à :

N° de téléphone ou de GSM :

Profession : 

Adresse :  Rue                                                                                 N°

                 Code Postal :                                   Localité :

Adresse mail :

Numéro de registre national :

Que de leur union est/sont (*) né(s)   ……………………… enfant(s), à savoir :

(nom –prénom - date de naissance)
1. Nom, prénom :
Date de naissance :



Lieu de naissance :


2. Nom, prénom :

Date de naissance :



Lieu de naissance 
3. Nom, prénom :

Date de naissance :



Lieu de naissance :


4. Nom, prénom :

Date de naissance :



Lieu de naissance 
Le dernier domicile conjugal est situé à : ……………………………………………………………………………..
Que son conjoint prénommé, manque gravement à ses devoirs ; (art. 223 al. 1 du C.C.).

Que l’entente entre époux est sérieusement perturbée ; (art. 223 al. 2 du C.C.).

Qu’il importe dès lors de prendre les mesures urgentes et provisoire dont question au dispositif ci-après ;
A CES CAUSES,
L’exposant(e) Vous prie, après avoir fait convoquer les parties, de :

· fixer sa résidence à …………………………………………………………………………………………………………..

avec interdiction à son conjoint d’y pénétrer, sous peine de s’en faire expulser ; 

· de dire conjoint – exclusive (*) l’autorité parentale à l’égard des enfants mineurs ;

· de dire les enfants sont domiciliés à la résidence de …………………………………………………………

· de dire que l’hébergement sera égalitaire ;

· à défaut, de dire que l’hébergement principal des enfants sera assuré pour le père/la mère (*) et de fixer l’hébergement accessoire pour l’autre parent selon les modalités suivantes :

. pendant l’année scolaire : …………………………………………………………………………………………………..

  …………………………………………………………………………………………………………………………………………….

. pendant les congés et vacances scolaires : ………………………………………………………………………….

  …………………………………………………………………………………………………………………………………………….

· de fixer le montant de la contribution dans les frais d’entretien, d’éducation et de formation de chaque enfant à la somme de …………………………………. € par mois, cette somme étant portable et indexée selon la formule légale ainsi que la participation dans les frais extraordinaire ;

· de condamner le conjoint à un secours alimentaire pour elle/lui (*)-même de ………………… € par mois

· d’attribuer provisoirement le mobilier commun ;

· de statuer quant aux frais de justice ;

· d’ordonner l’exécution provisoire ;

Date : ………………………………………………………….

Signature :

1. A cette requête (en deux exemplaires) doit être annexé un certificat de résidence (délivré par l’administration communale) concernant la personne qui ne dépose pas la requête, conformément à l’article 1034quater du Code judiciaire, daté de moins de 15 jours au moment du dépôt de la requête

2. Pour l’audience prévoir :

· les justificatifs des revenus : avertissement extrait de rôle + note de calcul de l’imôt du précédent exercice fiscal ;

· le montant des allocations familiales, de l’allocation de rentrée et de l’éventuelle bourse d’études

· la liste des besoins spécifiques des enfants (frais scolaires, médicaux, kot …)

· les charges des parents

Art. 1034quater du Code judiciaire – Il est joint à la requête, à peine de nullité, un certificat de domicile (ou un extrait du registre national des personnes physiques) visées  l’article 1034ter, 3°, sauf lorsque l’instance a déjà été introduite antérieurement au moyen d’une citation ou en cas d’élection de domicile.

Le certificat (ou l’extrait du registre national) ne peut porter une date antérieure de plus de 15 jours à celle de la requête. Ce certificat est délivré par l’administration communale.  

N.B. Certaine commune exige cette demande par écrit.

NOTE INFORMATIVE

Il est dû pour le dépôt de la présente requête 24 €  afin d’alimenter le fonds budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne.

Cette somme de 24 €  peut être déposée  sur le compte BE79 679-2008709-33 avec pour mention le            nom des parties et l’intitulé Tribunal de la Famille ou au comptant lors du dépôt de la présente.

Aucun montant supplémentaire n’est dû lors du dépôt de la requête.

Les frais de mise au rôle (165 €) seront liquidés dans le jugement définitif et récupérés par le SPF finances.

Aux termes de l’article 269² du Code des droits d’enregistrement, modifié par la loi du 14 octobre 2018 :

« § 1er. Dans sa décision définitive, le juge condamne la partie ou les parties qui sont redevables du droit au paiement de ce dernier ou au paiement de leur part dans ce dernier. La décision du juge n'est susceptible d'aucun recours.

La partie qui a inscrit l'affaire au rôle est entièrement redevable du droit, excepté si:

1° le défendeur succombe, dans ce cas le droit est entièrement dû par le défendeur;

2° les parties succombent respectivement sur quelque chef, dans ce cas le droit est dû en    partie par le demandeur et en partie par le défendeur, selon la décision du juge.

Le droit est exigible à la date de la condamnation.

§ 2. Au cas où une affaire est rayée ou omise du rôle en application de l'article 730 du Code judiciaire, le droit est exigible à partir de la date de la radiation ou de l'omission à charge de la partie qui a fait inscrire l'affaire au rôle. »

La requête doit être complétée IDENTIQUEMENT en DEUX exemplaires.   
ARRONDISSEMENT JUDICIAIRE DE NAMUR


- DIVISION DE NAMUR -


TRIBUNAL DE LA FAMILLE








Si un des documents est déjà demandé dans le cadre d’une autre partie de la requête, il ne doit être déposé qu’en un seul exemplaire.
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